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[bookmark: _3dy6vkm]GLOSSAIRE
AIC	: Agriculture Intelligente face au Climat 
AIN	: Agriculture Intelligente pour la Nutrition
DEP	: Direction d’Etudes et Planification
EAS	: Exploitation et abus sexuels
HS	: Harcèlement sexuel
IF	: Institution Financière
MI	: Mécanisme d’Incitation
MP 	: Manuel de Procédures
NFC	: (Near Field Communication) ou cartes contactless, est une technologie de communication sans fil permettant l'échange d'informations entre une carte plastifiée et des périphériques.
OTs	: Opérateurs techniques ou Opérateurs Techniques d’incitation (appelés également les soumissionnaires ou prestataires d’incitations dans la cadre de ce TDR)
PNDA 	: Programme National de Développement Agricole
Ptech	: Paquets technologiques
RDC	: République Démocratique du Congo
RNA	: Registre National des Agriculteurs
SI	: Système d’Information ou système informatique
SIGI	: Système d’Information de Gestion des Incitations
TIC	: Technologies de l’Information de de la Communication
UGPN/P	: Unité de Gestion de Programme National / Provinciale (ou coordination)
[bookmark: _heading=h.43ky6rz]VBG	: Violences basées sur le genre



















I. [bookmark: _heading=h.2iq8gzs][bookmark: _7rlmqrftmake][bookmark: _mcgwvyd4pgwe]CONTEXTE ET JUSTIFICATION :
1.1.Contexte General du secteur agricole et de la sécurité alimentaire en RDC

Le secteur agricole congolais est caractérisé par une faible productivité des filières végétales, animales et halieutiques, un cadre institutionnel insuffisamment organisé, une dégradation et un faible niveau d’accès aux infrastructures de commercialisation et aux services financiers ainsi que l’inadéquation de l’offre de services de recherche et de vulgarisation agricole. Les dynamiques et pratiques agricoles actuelles ne sécurisent pas les investisseurs, les producteurs et/ou les opérateurs économiques ; elles rendent difficiles l’accès aux intrants, au capital, aux compétences techniques et conseils et aux marchés.

Dans un tel environnement socioéconomique, le métier de l’agriculture (et ses métiers connexes) n’attire pas beaucoup de jeunes et autres couches dynamiques, et ceux qui s’y appliquent limitent leur production aux besoins du marché local sinon à la seule consommation du ménage et n’investissent pas dans une croissance durable de leur activité[footnoteRef:2]. [2: INS, Enquête 1-2-3, Septembre 2014] 


Il y a lieu de soutenir que de manière substantielle, le secteur agricole congolais a connu, sur la période allant de 2006 à 2014, une croissance confirmant ainsi sa place parmi les secteurs porteurs de croissance. Toutefois, de la période allant de 2014 à 2018, la pauvreté demeure criante et est peu influencée jusqu’à présent par la reprise économique. 

En même temps, la situation nutritionnelle est critique. Le retard de croissance ou malnutrition chronique, touche 43% d’enfants de moins de cinq ans et 13% d’entre eux souffrent de la malnutrition aigüe globale. L’insuffisance pondérale, quant à elle touche près d’un enfant sur quatre.  Cette situation reste un grand défi à relever en vue de réduire significativement le niveau de pauvreté de la population et de vaincre la malnutrition et l’insécurité alimentaire en RD Congo[footnoteRef:3]. [3: Plan National d’Investissement Agricole (PNIA).] 

Il est à noter que les rendements des cultures en RDC sont parmi les plus bas au monde, et le pays importe annuellement pour environ 2 milliards de dollars américains afin de nourrir sa population en pleine croissance[footnoteRef:4]. [4: Propos d’Ahmadou MOUSTAPHA NDIAYE (Directeur des Opérations BM en RDC) lors de séances de vulgarisation des activités agricoles appuyées par la BM en RDC, Novembre 2016.] 


Suite à ce constat, le Gouvernement, en partenariat avec différentes organisations intervenant dans le secteur agricole et rural, a élaboré de manière participative et inclusive le Plan National d’Investissement Agricole (PNIA 2013 – 2020), dont l’objectif global est d’induire une croissance agricole moyenne annuelle d’au moins 6%.

Pour y parvenir, et en appui aux actions antérieurement engagées, le Gouvernement de la RDC a élaboré et met en œuvre, différentes stratégies appuyées par les Partenaires Techniques et Financiers dont la Banque mondiale.
Celle-ci s’est engagée à soutenir le Gouvernement dans sa stratégie, en mobilisant à ce jour un montant cumulé de 500 millions de dollars américains juste dans le secteur agricole, soit 15% de l’engagement total de la Banque mondiale en RDC. 

Présentation du PNDA

1. Afin d’appuyer le secteur agricole et dans le cadre du PNIA, le Gouvernement de la République démocratique du Congo (RDC) prépare, avec le soutien financier et technique de l’Association Internationale de Développement ci-après « la Banque mondiale »), un projet dénommé « Programme National de Développement Agricole », PNDA, en sigle. Le Gouvernement prévoit la mise en œuvre du PNDA sous la conduite du Ministère de l’Agriculture ainsi, la Banque mondiale a accepté d’accorder à ce projet un financement de l’ordre de 500 millions de dollars américains pendant une durée de 5 an renouvelable.

Le PNDA a 4 composantes principales :

Les objectifs spécifiques du programme se déclinent comme suit :
· soutenir la croissance de la productivité agricole au niveau de l’exploitation, permettant aux petits exploitants agricoles d’accroître leurs actifs et leur production, puis d’intervenir pour favoriser l’accès au marché et l’intégration productive de ces petits exploitants dans les chaînes d’approvisionnement agricoles
· soutenir par des investissements importants dans la fourniture de biens et services publics agricoles aux niveaux national et local, notamment la recherche et le développement agricoles, la santé animale et végétale et les infrastructures;
· renforcer les capacités des du secteur public en particulier du ministère de l’Agriculture, Ministère de la Pêche et Elevage et du ministère du Développement Rural en vue de la fourniture des biens et services publics agricoles de base dans la zone du projet et renforcer la gestion du programme et le suivi et évaluation aux niveaux national et provincial dans les provinces participantes et
· renforcer les interventions d’urgence dans le secteur de l’Agriculture.

Le Projet sera exécuté dans les Provinces du Nord Kivu,  Kwilu,  et  Kasaï Central, Kasaï et Kongo Central et s’appuiera sur des approches validées et les expériences réussies en RDC et dans la région. Il  s’articulera autour de quatre composantes :

(1) La composante 1 (avec ses trois sous-composantes) consiste à «améliorer la productivité agricole (y compris les cultures, l’élevage et la pêche) » des petites exploitations agricoles (de cultures et de produits animaux) à travers l’adoption des technologies, des pratiques améliorées et l’accès au financement.  Elle contiendra 3 sous-composantes : 
La sous composante 1.1 : financera l’aide directe aux petits exploitants agricoles pour l’adoption des pratiques, technologies et intrants CSA (agriculture intelligente face au climat) et agriculture intelligente face à la nutrition (semences, plants, races animales, services de conseil et de vulgarisation).
La sous composante 1.2 : traitera de l’accès à l’assistance technique et aux services financiers liés à la mise en œuvre de l’investissement afin de promouvoir des meilleures pratiques et d’améliorer la productivité des petits exploitants 
La sous composante 1.3 : traitera de la réponse rapide aux urgences agricoles pour les petits exploitants bénéficiaires des appuis directs via la sous-composante 1.1  (USD 20 millions IDA + 20 millions GRIF)
La composante 2 (avec ses deux sous composantes) consiste à « améliorer l’accès au marché pour les petits exploitants agricoles ». A cet effet, elle appuiera la réduction des coûts de transaction pour les petits exploitants agricoles afin d’accéder aux marchés, ainsi que leur inclusion dans des groupes d’agriculteurs (coopératives/associations) et les agro-MPME. Les interventions soutenues dans cette composante seront également bénéfiques pour l’adaptation/l’atténuation des changements climatiques et/ou pour la contribution à la réduction de la malnutrition. L’accès au marché devient un pilier indispensable si l’on veut que l’amélioration des revenus soit réalisée.  Deux facteurs sont indispensables à cet effet. Il s’agit de réhabilitation des infrastructures routières des bassins de production et de la suppression des tracasseries administratives.  Un programme de lutte contre les « tracasseries administratives routières » ou fluviales devient indispensable après la réhabilitation des routes de desserte agricole et des voies navigables d’accès au marché d’intérêts national si l’on veut que les gains qui auraient accru aux producteurs agricoles leurs soient effectivement alloués du fait des « investissements en amont».
 La composante se concentrera sur les deux domaines suivants : 
La Sous-composante 2.1 ,Infrastructures rurales, visera principalement à améliorer les routes rurales et les corridors de transport prioritaires (y compris les mesures de sécurité fluviale et les sites de lancement dans les voies navigables[footnoteRef:5]), afin de libérer le potentiel de production et de commerce des petits exploitants agricoles dans la zone du projet, en fonction des critères suivants : (i) ces corridors sont connectés aux routes principales, voies ferrées et/ou voies navigables opérationnelles (sûres et utilisables toute l’année) ; (ii) ils conduisent à des zones à fort potentiel agricole et à une population relativement dense ; et (iii) ils recherchent des synergies avec les investissements en cours ou futurs du secteur agricole et d’autres interventions dans les infrastructures de transport et/ou de connectivité. [5: ] 

La sous-composante 2.2, consiste à l’inclusion des petits exploitants dans les chaînes de valeur. Elle fournira des subventions de contrepartie basées sur une approche axée sur la demande aux groupes de petits exploitants agricoles (coopératives/associations) et aux agro-MPME qui travailleront avec les petits exploitants agricoles bénéficiaires de la sous-composante 1.1
La composante 3 (avec deux sous-composantes)  : Fourniture des biens et services publics agricoles englobe 
(i) le renforcement des capacités des ministères clés (tels que l’Agriculture, pêche et élevage, les Affaires foncières et le Développement rural) aux niveaux national et provincial en vue de la fourniture de biens et services publics essentiels à l’agriculture ; et (ii) la gestion, le suivi et l’évaluation du programme. Elle dispose de 2 sous-composantes :

Sous-composante 3.1 consiste à renforcer des capacités pour la fourniture de services publics agricoles. Le programme soutiendra les efforts gouvernementaux (national et local) visant à : (i) renforcer les capacités de planification, de coordination, de suivi et d’évaluation aux niveaux national et décentralisé (notamment les statistiques agricoles et météorologiques et les systèmes de données géoréférencées), en mettant l’accent sur la Direction des Analyses, Prospectives et de la Planification (DAPP) du ministère de l’Agriculture.
.
Sous-composante 3.2 : Gestion, suivi et évaluation du programme. Le programme financera : (i) les coûts de fonctionnement de l’Unité de Coordination Nationale du Programme (NPCU); (ii) le suivi et l’évaluation des activités du programme ; (iii) la communication des activités du programme à différents publics ; et (iv) l’embauche du personnel, de biens, de services de consultants, d’ateliers et de formation. Dans le cadre de cette sous-composante, le programme assurera également un suivi approprié des politiques de sauvegarde environnementales et sociales.

Composante 4 —Réponse aux urgences agricoles (USD 0 millions IDA)
Cette sous composante qui est dotée au départ d’un financement nul devra permettre de financer, à partir des réallocations budgétaires via les autres composantes, une intervention immédiate en cas de crise ou d’urgence éligible 
[bookmark: _heading=h.xvir7l][bookmark: _2et92p0][bookmark: _heading=h.z3vrvp59ib9b]
Le Mécanisme d’incitations :
[bookmark: _heading=h.3hv69ve]Dans le cadre de la composante 1, un Mécanisme d’Incitation (MI) a été élaboré pour offrir des aides financières aux producteurs/-trices afin de les inciter à mettre en place des paquets technologiques pour améliorer leur production agricole ou animale, tant en termes de productivité que de résilience aux changements climatiques. Pour pouvoir prétendre à une incitation, le/la producteur/-trice devra au préalable être inscrit(e) dans le Registre National des Agriculteurs (RNA) et adopter au moins un des paquets techniques retenus pour le PNDA. Le MI s’appuiera sur des fournisseurs d’intrants (semences, engrais, outils…) enregistrés au Programme, chez lesquels les producteurs/-trices pourront aller acquérir les biens et services liés aux paquets techniques.  


[bookmark: _4d34og8]II. Objectifs et durée de la consultation
L’objectif de la prestation de l’Opérateur Technique (OT) sera d’accompagner le PNDA, en tant que partie-prenante de la composante 1, en facilitant, entre autres, l’identification, l’élaboration, la diffusion et la mise en place de paquets technologiques (PTechs) à travers les incitations financières par les producteurs dans les domaines de pratiques de l’agriculture et de l’élevage « dits » intelligents, aussi bien pour le climat que pour la nutrition. 
La mise en place de ces PTechs inclut la réalisation de tout une série d’activités qui devront être réalisées en amont et en aval de la production et, notamment, la mise en œuvre du mécanisme d’incitation financière (MI) qui est élaboré et sera mise en œuvre dans le cadre du PNDA. Le montant des transactions financières associées à ces incitations atteindra quelques 180 millions de dollars américains pour la première phase du PNDA
La présente consultation aura une durée de 4 années dont les 6 premiers mois consacrés à (i) l’installation et (ii) la phase de dry-run (cf. plus bas) et le reste étant consacré à la distribution des incitations Ce contrat sera pour la durée totale restant du PNDA. La zone d’intervention couvrira différents territoires dans les provinces du Nord Kivu (Lot 4), Kwilu (Lot 1), Kasaï (Lot 2), et Kasaï Central (Lot 3). 
Ces quatre provinces feront l’objet de quatre lots distincts. Un candidat peut répondre à un ou plusieurs lots mais devra soumettre une proposition financière et une proposition technique  par lot. Les offres seront évaluées par lot. Pour raison d’optimisation des ressources, tout candidat qui souhaite répondre à plusieurs lots doit présenter des ressources ou experts spécifiques à chacun des lots pour lesquels il aura soumissionné.
Les territoires ciblés en année 1 sont :
- Province du Kwilu : la ville de Kikwit et le territoire de Bulungu;
- Province du Kasaï : la ville de Tshikapa et le territoire de Kamonia;  
- Province du Kasaï Central : la ville de Kananga et le territoire de Demba;
- Province du Nord-Kivu : la ville de Goma et les territoires de Nyiragongo et de Rutshuru.
Durant la première année de mise en œuvre du PNDA, les objectifs seront prudents et différentes modalités d’implémentation du MI pourraient être testées puis évaluées. Le MI pourra alors être ajusté, en accord avec la coordination du projet, en fonction de l'expérience acquise pendant l’année 1, puis validé avant une extension progressive, à partir de l’année 2 à l’ensemble des territoires des provinces ciblées
Etape 1 (6 premiers mois) : Installation, études et évaluation préalables, dry run :
Durant les 6 premiers mois du contrat, il est attendu que le consultant fasse le travail d’installation notamment les études préalables et le dry-run.
Le dry run sera un test grandeur nature, sur site, avec des bénéficiaires fictifs dans lequel les effets d’une défaillance éventuelle du mécanisme d'incitations (MI) et du système d’information (SIGI) seront intentionnellement mis à l'épreuve. Il va aider à identifier les séquences du MI à améliorer du point de vue technique ou communication. Le dry run va permettre de vérifier la parfaite compréhension de l'activité dans son ensemble et le bon fonctionnement du système informatique du RNA-SIGI. Il sera conservé une trace de chaque problème et de sa résolution. Le “dry run” sera exécuté dans son ensemble avant son acceptation effective. Il est attendu que le consultant participe au dry run (mais sans le piloter). Cela permettra au consultant de bien comprendre le mécanisme et de participer à l’identification des challenges et des ajustements éventuels. Cette phase de dry run doit aussi permettre au consultant de s’installer sur zone, de réaliser les premières études et de préparer la mise en œuvre du mécanisme pour l’année 1 du PNDA.
Etape 2 (les deux premières années consacrées aux incitations)
.
[bookmark: _17dp8vu]A l’issue de ce dry run et de l’ajustement éventuel du mécanisme et du SIGI, la première année du PNDA sera consacrée à la mise en œuvre le mécanisme d’incitation avec les objectifs conservateurs établis pour le projet, si possible sur les deux campagnes agricoles.
Durant la deuxième année du PNDA, il est attendu que le consultant soit en mesure d’atteindre les objectifs plus importants du projet en termes de couverture des bénéficiaires (nombre et zones) sur les deux campagnes agricoles. 

DRY-RUN
1ère saison agricole
2ème saison agricole
3ème saison agricole
4ème saison agricole
ANNEE 1
ANNEE 2


Installation des équipes
Analyses territoriales (fournisseurs, agro-écologiques…)
Sensibilisation des cibles bénéficiaires, des chefs de terres…
...
Enregistrement RNA (fournisseurs, producteurs), incitations…
Appui conseil
Contrôle
Proposition de mise à l’échelle
...
Mise à l’échelle
Analyse des coûts d'opérationnalisation ⇒ négociations pour les prochaines phases 
...
6 mois

PNDA
Installation

Les territoires ciblés en année 2 seront identifiés et discutés au cours de l’année 1.
A ce jour, la mise en œuvre du PNDA (années 1 et 2) reste conditionnée à la mise à disposition effective des ressources budgétaires. Le début des activités des OT reste conditionné à la mise en route du système d’information de gestion des incitations.
A l’issue de l’année 2, selon le schéma présenté ci-dessus, les prestations de l’OT seront évaluées par l’équipe de projet et par les Ministères. Le programme sera également évalué de manière à confirmer ses objectifs (voir tableau ci-dessous) et les modalités de la suite du mandat de l’OT jusqu’à la fin du projet. (cf. chapitre V).

Etape 3 (à partir de l’année 3 à 4) :
A la suite de l’évaluation, l’OT sera invité à mettre à l’échelle ses capacités en fonction des objectifs confirmés afin de couvrir progressivement l’ensemble des provinces ciblées par le PNDA. La dernière année s’effectuera sur une seule saison agricole afin de compenser les 6 premiers mois qui seront dédiés à l’installation, le dry-run et les études préliminaires (et donc sans décaissement d’incitation).

Remarque importante : D’une manière générale, l’ensemble des activités qui seront réalisées dans le cadre du contrat devront être menées en conformités avec les Manuels d’Opération General du Projet, Le Manuel d’Opération des incitations (et du SIGI), le PAD (Project Appraisal Document) ainsi que tous les documents de sauvegardes qui ont été préparés. Ces documents seront mis à disposition du soumissionnaire afin de préparer sa proposition.

III. Approche technique et méthodologique 
L’objectif général de la prestation est la mise en place, avec succès, de paquets technologiques améliorés auprès de quelques dizaines de milliers de producteurs/-trices (agriculteurs/-trices et éleveurs/-euses) dans les zones retenues pour la première année du PNDA dans les provinces sélectionnées.
La prestation portera sur plusieurs piliers inter-reliés:
3.1. [bookmark: _3rdcrjn]Installation, communication et appui à l’enregistrement des producteurs/-trices dans le Registre National d’Agriculteurs (RNA) (Pilier 1)


Les prestations de terrain de l’opérateur débuteront dans chaque région considérée par une phase d’installation, de rencontres et de présentations avec les coordinations locales (UGP), les représentations locales des Ministères et des autres partenaires impliquées dans le projet.

Une phase de communication et de sensibilisation auprès des communautés et des agriculteurs sur la base de plans et de programmation préalablement approuvés marquera le démarrage effectif des activités de terrain.

L’enregistrement des producteurs/trices (agriculteurs/-trices et éleveurs/-euses) se fera, par des équipes mobiles qui se déplaceront vers les communautés villageoises. La collecte de données se fera sur la version APP Android spécialement développée pour le Registre National des Agriculteurs (RNA), déjà testée durant le dry-run.
Le prestataire devra:
a. Via une campagne d’information et de sensibilisation, et pour chaque campagne et dans chaque région, informer les producteurs/-trices de l’existence et des objectifs du RNA en coordination avec les unités régionales de gestion du RNA, tout en s’assurant de la prise en compte des aspects genre afin que les productrices soient aussi ciblées et directement consultées dans ces activités de sensibilisation. Le plan pour la campagne de sensibilisation et de communication devra être préparé et préalablement et approuvé ; l’opérateur aura à charge de préparer et de diffuser ou d’installer les outils de communication et de visibilités (panneaux, banderoles, utilisation de hautparleurs, …). Les activités de communication s’étendront sur toute la durée du mandat;
b. Former et certifier des opérateurs de zone mobiles à la collecte de données avec la App du RNA sur smartphone Android ;
c. Organiser un Programme d’alphabétisation numérique agricole, d’éducation financière & TIC en ciblant notamment les productrices ; le plan pour ce programme sera discuté avec la coordination du projet, il devra être préparé par l’opérateur et préalablement approuvé
d. Organiser un Programme spécifique de formation d’autonomisation des femmes productrices y compris les femmes entrepreneurs vulnérables sur les TIC et dont le plan devra être préalablement approuvé ;
e. Assurer l’enregistrement des producteurs/-trices intéressé(e)s et garantir la validité des informations fournies ;
f. Editer la fiche RNA d’agriculteur/trices, ajouter, actualiser avec de nouvelles données chaque fois que nécessaire ;
g. Distribuer des cartes professionnelles de producteurs/-trices (agriculteurs/-trices et éleveurs/-euses) une fois leur enregistrement validé dans le RNA. Les cartes seront retirées auprès de l’UPEP (Unité Provinciale de Coordination de Projet) qui gère à niveau provincial le RNA ;
h. Gérer  le cycle de vie des cartes des producteurs/-trices en coordination avec l’unité régionale du RNA: demande de copie de carte perdue ou volée, annulation en cas de décès, etc....;
i. Résoudre les éventuels problèmes de doublons détectés dans le RNA en coordination avec l’unité régionale du RNA ;
j. Participer aux formations organisées par les unités régionales de gestion du RNA ;
k. S’assurer que les informations saisies sur les smartphones du RNA soient correctement et systématiquement synchronisées après chaque tournée ;
l. S’assurer que les smartphones des opérateurs de zone soient synchronisés et actualisés avant chaque tournée ;
m. Entretenir le parc des smartphones, recharge (électrique et accès au réseau internet) des appareils ;
n. Envoyer d’éventuels feedbacks par le biais du formulaire dédié aux opérateurs de zone dans l’App du RNA: description/commentaire/erreur/notes de gestion.
[bookmark: _heading=h.2w5ecyt]
3.2. [bookmark: _26in1rg]Diffusion des Paquets Technologiques (PTechs) et Gestion du mécanisme d’incitation (Pilier 2)
Comme pour le RNA, l’enregistrement des demandes d’incitation sera effectué localement, par des équipes mobiles qui se déplaceront vers les communautés villageoises. La collecte de données se fera sur la version App pour Android du SIGI (système d’information de gestion des incitations), déjà testée durant le dry-run

La validation de ces demandes par l’Unité de Gestion de Programme Provinciale (UGPP) déclenchera la création d’un compte bancaire au nom du producteur/-trice associé(e) associé à sa carte RNA de producteur/-trice (carte contactless NFC) ou à un portefeuille électronique mobile (mobile banking) créé par les partenaires financiers identifiés et associés au PNDA. Ces comptes seront bloqués et fléchés (coupons intrants) vers la liste de fournisseurs pré-enregistrés dans le SIGI en ce qui concerne les intrants. Pour les salaires de la main d’œuvre (coupon “travail”) telle que définie et approuvée pour le paquet technique sélectionné (qu’elle soit familiale ou contractée), le/la producteur/-trice pourra retirer, quand il/elle le souhaitera après approbation, le montant correspondant en liquide chez les partenaires financiers du PNDA. 
Le paiement de chaque coupon intrants ou travail (fréquence, montant, étapes) sera défini pour chaque paquet technique adopté.
Le schéma ci-dessous reprend le processus général du mécanisme :
[bookmark: _lnxbz9][bookmark: _heading=h.1baon6m]
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Le prestataire rapportera à l’UGPP les retours d’expérience afin d’évaluer la fonctionnalité du mécanisme et afin de permettre son ajustement éventuel durant ou à la fin de la première année du PNDA, donc avant l’extension progressive à l’ensemble des quatre provinces retenues pour le Programme pour la composante 1.1. (Kwilu, Kasaï, Kasaï central, Nord-Kivu)
Les activités liées au Mécanisme que le prestataire devra entreprendre comprennent entre autres :
Vis-à-vis des fournisseurs :

· Participer activement à la réalisation des campagnes de promotion et d’information autour du mécanisme d’incitation en ciblant les potentiels fournisseurs, y compris et en particulier les fournisseurs féminins et en s’assurant qu’elles soient directement consultées ; 

· Réaliser, un état des lieux pendant le dry run avec une actualisation régulière tout au long du contrat des réseaux de distribution ; identifier les opérateurs amont et aval des filières agricoles, ainsi que les groupes de producteurs (formés ou non encore enregistrés comme MPME ou coopératives) qui pourraient bénéficier d’un appui des composantes 2 et 3;

· Vérifier l’éligibilité et l’enregistrement dans le SIGI des fournisseurs d’intrants (biens et services) ;

· Vérifier l’adéquation à la demande des intrants fournis (quantité, qualité, prix)

· Former les fournisseurs de la zone aux standards de qualité des PTech, procédures du mécanisme d’incitation (MI) et sur les modalités de transferts financiers ;

· Identifier les éventuels manques de fournisseurs en relation à la demande liée aux PTech, en informer l’UPEP et formuler des suggestions (Ces informations seront utilisées par la composante 2.2. du PNDA afin de renforcer la chaîne d'approvisionnement des provinces ciblées).

Vis-à-vis des producteurs/-trices :

· Mener différentes campagnes de communication du MI auprès des producteurs/-trices, tout en s’assurant que les productrices soient informées et consultées directement. Ces campagnes de communication pourraient être couplées avec des campagnes de sensibilisation sur la gestion durables des espaces ;Identifier des approches méthodologiques pour permettre des économies d’échelle (temps de transports…) avec par exemple des approches « groupes », ces groupes pourraient (i) faciliter les achats groupés d’intrants, (ii) constituer des structures d’ancrage pour la composante 2 (aval post-production) ;

· S’assurer que les bénéficiaires des Ptech agroforestiers (cultures pérennes) ont un accès sécurisé sur les parcelles ciblées. Cet accès pourrait faire l’objet de concertations participatives locales avant la mise en œuvre des Ptech ; les comités locaux de développement, les chefs de terres, les Plans de de Développement des Collectivités Territoriales...etc pourraient être parties prenantes pour officialiser cette sécurisation foncière et limiter les potentiels conflits. Une collaboration ponctuelle ou régulière avec des entités telles que les Conseils Agricoles Ruraux de Gestion pourrait faire l’objet d’une approche particulière ;

· Enregistrer les demandes d’incitations agricoles des producteurs/-trices ; les informations comprendront la description du paquet technologique[footnoteRef:6] choisi, le montant de l’incitation correspondante sollicitée, la géolocalisation des parcelles concernées, le ou les fournisseurs choisis par le/la producteur/-trice ; [6:  Exemple de paquets technologiques envisagés : Jachère améliorée avec Mucuna, cultures (maïs, manioc, et autres cultures principales en association, aviculture artisanale, pisciculture, agroforesterie.] 


· Vérifier l'éligibilité des demandes, y compris le référencement géolocalisé des parcelles liées à la demande ;

· S’assurer que des fournisseurs ont la capacité de répondre à la demande ;

· Garantir la formation technique des producteurs/-trices sur les paquets technologiques utilisés (ex. : formation théoriques, pratiques, champs école, agriculteurs leader…), en s’assurant que les productrices soient spécifiquement ciblées pour ces formations - des itinéraires spécifiques pourraient, le cas échéant, être proposés pour tenir compte des conditions agro-écologiques des zones ciblées ;
· Planifier les quantités d’intrants nécessaires avec les fournisseurs ;
· Vérifier la livraison de biens et services agricoles ;
· Vérifier les points de contrôle liés aux paquets technologiques (et document dédié aux standards de qualité) et mettre à jour le SIGI ;
· Effectuer un contrôle périodique des prix des intrants agricoles et rapporter toute évolution significative à l’UPEP ;
· Organiser l’évaluation participative des activités et des campagnes agricoles, en tenant compte notamment i) de la satisfaction des attentes des agriculteurs/-trices par rapport aux problèmes rencontrés dans leurs champs, ii) de l’amélioration de la capacité de gestion des cultures [appréhension liée à la croissance et au développement des plantes avec des éléments d’explication, identification des prédateurs et de leurs ennemis naturels (à protéger), évaluation des dégâts causés par les rongeurs, appréciation de la répartition des mauvaises herbes, aptitude à la prise de décision concertée après les observations ou les discussions] et iii) de la comparaison entre les divers rendements obtenus par les différentes méthodes d’assistance technique. 
· Diffuser à large échelle les résultats des Ptech afin d’encourager des adoptions indirectes (des rencontres entre agriculteurs/-trices pourraient être organisées, notamment dans le cadre d’extension géographique) ;
· Toutes les étapes du MI seront collectées, mesurées, suivies sur l’App du SIGI. Les opérateurs de zones seront formés à son utilisation. La liste suivante reprend succinctement les différentes étapes du processus géré par le SIGI:
· Enregistrement des fournisseurs potentiels (géolocalisation, stocks potentiels)
· Validation de la liste des fournisseurs agréés
· Enregistrement des demandes
· Géolocalisation des parcelles du demandeur
· Enregistrement des paquets technologiques choisis par le demandeur
· Validation des demandes d’incitations
· Création compte bancaire/portefeuille électronique
· Mise en œuvre du paquet technologique
· Utilisation du ou des coupons (intrants, main d’œuvre)  
· Suivi-Evaluation / Supervision / Contrôle/Gestion des plaintes/ Enquêtes de satisfaction
· Validation du contrôle
· Clôture
· Gestion de doublons / Fraudes
[bookmark: _heading=h.3vac5uf]
3.3. [bookmark: _35nkun2] Identification des nouveaux paquets technologiques (PTechs) (Pilier 3)
Le PNDA a identifié et retenu des premiers PTechs AIC/AIN (Agriculture Intelligente face au Climat, et Agriculture Intelligente en Nutrition)  que les potentiels bénéficiaires pourront opter d’appliquer sur leurs parcelles. Toutefois, il est essentiel de continuer la démarche d’identification d’autres PTechs pertinents tout au long du PNDA : agriculture (annuelle, pérenne, vivrier, rente), élevage (aviculture, caprins, ovins, porcins, apiculture, valorisation du Mucuna et autres plantes fourragères dans l’alimentation du bétail comme source de protéines,…), PFNL, (par exemple les produits apicoles) comme dans le cadre de l’AIN,  et agroforesterie.  Le prestataire/OT sera fortement impliqué dans l’identification et l’élaboration de ces nouveaux PTechs. Dans le cadre de cette activité, et en collaboration avec la Direction d’Etudes et Planification de l’Agriculture, (DEP), le prestataire devra, en concertation et collaboration avec les éventuels partenaires du PNDA dédiés à l’identification de nouveaux PTechs:

· Réaliser des diagnostics agro-écologiques (analyse de l’offre potentielle) et des études de marché (analyse de la demande) des zones du PNDA ; 
· Identifier les zones propices aux Ptechs en général et à l’agroforesterie en particulier (en savane et en forêt dégradée) et en tenant compte des problématiques foncières. Dans ce cadre, un travail participatif avec les structures de développement, les autorités locales (formelles et traditionnelles), les organisations syndicales locales. Des réunions dédiées à la gestion des ressources naturelles et à la sécurisation foncière pourraient faire l’objet d’une approche dédiée pour (i) identifier de nouveaux Ptechs, et (ii) favoriser l’adoption de ces Ptechs ;
· Identifier des pratiques AIC/AIN pertinentes, y compris des PTechs agroforesterie[footnoteRef:7], et les soumettre à l’UGPN ; [7:  Les Ptech agroforestiers envisagés seraient de la remise en valeur de zone caféières dégradés, agroforesterie paysanne à acacia, agroforesterie dans le “complexe rural”...etc. Ces PTech sont à valider.] 

· Si nécessaire, tester et valider in-situ des pratiques sélectionnées par l’UGPN (en collaboration avec les partenaires du PNDA et les agriculteurs/-trices des zones du PNDA, en s’assurant que les agricultrices soient consultées directement afin de collecter leurs réactions…) ;
· Réaliser des diagnostics sur les filières d’approvisionnement (identification des besoins en renforcement techniques et investissement). Ces informations seront transmises aux responsables de la composante 2.2 afin de créer de synergies pertinentes, d’orienter les activités de la composante 2.2 pour une meilleure diffusion des Ptechs ;
· Proposer à l’UGPN des Paquets Technologiques (testés in-situ, vérifier les capacités d’approvisionnement en intrants et les consolider dans un plan d’approvisionnement élaboré) pour validation ;
· Appuyer les fournisseurs pour l’approvisionnement des intrants des PTechs validés par l’UGPN, en ciblant aussi la participation des fournisseurs féminins ;
[bookmark: _heading=h.2afmg28]
3.4. [bookmark: _1ksv4uv]Gestion, Suivi et Évaluation (Pilier 4)
Afin de contribuer à la gestion, le suivi et l’évaluation du PNDA, le prestataire devra :
o. Soumettre un plan annuel de travail, pour pouvoir faire un suivi mensuel des activités prévues et soumettre tous les plans de travail spécifiques et extrants mentionnés dans les paragraphes précédents ;
p. Appuyer tout audit interne ou externe ainsi que les activités de suivi-évaluation et d’évaluation d’impact, les enquêtes éventuelles;
q. Recevoir et documenter les plaintes éventuelles, et les transmettre à l’UGPP (il sied de noter que les plaintes liées aux VBG/EAS/HS seront traitées à travers le mécanisme de gestion des plaintes du projet dans une procédure à part et spécifique à ce type de plainte vu leur sensibilité) ;
r. Informer immédiatement l’UGPP de tout incident ou accident en lien avec les activités sous sa responsabilité qui a ou est susceptible d’avoir de graves conséquences sur l’environnement, les communautés touchées, le public ou le personnel tout en fournissant les détails suffisants et les mesures prises ou à prendre sans délai pour y faire face ; 

s. Appuyer l’UGPN dans le processus d’actualisation du manuel d’incitation et des standards de qualité.
t. Collecter les informations requises pour alimenter automatiquement le système de suivi-évaluation du Projet. Réaliser une ligne de base[footnoteRef:8]  au moyen de données tirées de bénéficiaires sélectionnés et partager les données de façon électronique via l’outil Kobo Toolbox à la fréquence déterminée par l’UGPP ; [8:  Le scénario de référence et l’étude d’impact seront établis par un prestataire technique international. L’opérateur devra appuyer les acteurs impliqués dans l’élaboration du scénario de référence et dans la situation de  in (échanges d’informations et partages de données, collectes in-situ,..)] 

u. Appuyer l’UGPP, de manière à préparer et à suivre l’intervention du partenaire financier (banque partenaire).
v. Participer activement aux activités d’échange et de coordination avec le Comité de Coordination du Projet au niveau Provincial.

[bookmark: _heading=h.pkwqa1]Une évaluation d’impact rigoureuse sera mise en œuvre dans le cadre du PNDA. Le prestataire devra s’engager à respecter scrupuleusement le protocole de recherche qui sera développé par une équipe indépendante, en particulier la sélection des villages et les variations de modalités de mise en œuvre qui seront introduites dans ce cadre. 
[bookmark: _44sinio]
[bookmark: _heading=h.39kk8xu]IV.  Livrables par province (chaque province correspondant à un lot)
4.1. [bookmark: _m6zse9xhjbfq] Produits : 
 Il est attendu que le(s) prestataire(s) puissent déployer durant la mise en œuvre du PNDA, qui correspondent à la durée de son mandat, les incitations suivantes (objectifs indicatifs prévisionnels sur 4 ans de décaissement des incitations) : 

	 Année
	Mesures de performance
	Kwilu
	Kasaï
	Kasaï Central
	Nord-Kivu

	Année 1
	Nbre d'incitations
	11 500
	6 300
	7 900
	8 400

	
	Surface concernée ha)
	3 800
	2 100
	2 600
	2 800

	
	Nbre de territoires
	1
	1
	1
	2

	Année 2
	Nbre d'incitations
	95 000
	52 500
	65 000
	70 000

	
	Surface concernée ha)
	31 000
	17 000
	21 000
	22 500

	
	Nbre de territoires
	2
	2
	2
	2

	Année 3
	Nbre d'incitations
	290 000
	159 500
	200 000
	213 000

	
	Surface concernée ha)
	94 500
	52 000
	65 000
	68 500

	
	Nbre de territoires
	4
	4
	4
	5

	Année 4
	Nbre d'incitations
	195 000
	107 000
	135 000
	143 000

	
	Surface concernée ha)
	63 000
	35 000
	43 000
	46 000

	
	Nbre de territoires
	5
	5
	5
	6

	TOTAL INCITATION
	591 500
	325 300
	407 900
	434 400

	TOTAL SURFACE (Ha)
	192 300
	106 100
	131 600
	139 800



Note: A ajuster en fonction de la population des zones ciblées et de la capacité des fournisseurs d’intrants (ajustement à venir). Le terme ‘Années” se réfère à la période qui suit la période d’installation (dont le dry-run) qui dure 6 mois.

Les bénéficiaires compteront, dans la mesure du possible, environ 50% de femmes. La liste précise des villages d’intervention sera fournie par le PNDA au début de l’étape 2 puis de l’étape 3 (le prestataire pourra ajuster cette liste sur justification et conditionnée à l’approbation du PNDA) Dans les conditions actuelles des statistiques agricoles disponibles, on peut estimer que les agriculteurs visés en priorité par le projet disposent d'une surface moyenne de 0,35 ha.

[bookmark: _heading=h.1opuj5n]Dans leur proposition technique, il est attendu que les prestataires tiennent compte du calendrier agricole, notamment afin de caler la date de démarrage de la prestation de terrain. Les prestataires devront en effet tenir compte de cette phase de démarrage (installation, sensibilisation, travail avec les fournisseurs,…) qui devra nécessairement largement précéder la première campagne agricole.
[bookmark: _yqwze6j0flfr]4.2. Résultats intermédiaires :
· Le RNA est lancé et mis à jour en continu ;
· Le registre des fournisseurs de biens et services agricoles est établi et actualisé périodiquement ;
· Des études de terrain sur les filières d’approvisionnement sont menées ;
· Des campagnes de promotion, d’information et de sensibilisation sont organisées et documentées ;
· Les demandes d’incitations sont enregistrées dans le SIGI et suivies sur le terrain ;
· Des propositions de nouveaux PTechs sont élaborées et soumises à l’UGPN.
[bookmark: _heading=h.48pi1tg]
[bookmark: _rj2kzynwt646]4.3. Rapports :
· Un rapport de démarrage, soumis pour approbation, décrivant la stratégie mise en œuvre et le plan d’action correspondant pour la première année, avec un calendrier d’exécution;
· Un plan de communication présentant les modalités pour la réalisation d’une campagne de promotion et d’information des communautés et potentiels bénéficiaires des incitations, les outils de visibilité qui seront préparés,  ainsi qu’une description de la méthodologie et/ou les activités ou consultations ciblant les bénéficiaires féminins ;
· I) Un diagnostic agro-écologique, ii) une étude des filières d'approvisionnement et iii) une étude de marché pour les principaux produits agricoles. Les trois documents devront être élaborés pour les autres territoires faisant partie des provinces considérées par le projet.  Ces études et diagnostics devront permettre d’évaluer la viabilité des différentes options et de définir les Ptechs à offrir à partir de la 2ème année lors de l’expansion du mécanisme d’incitation au reste de la province. 
·  Ces études devront permettre également d’identifier les synergies potentielles avec la composante 2  (consulter le Manuel d’Opération du PNDA à cet effet)
· Des rapports techniques trimestriels détaillés de l’avancement des prestations avec notamment une évaluation des résultats des PTechs ; ces rapports seront soumis à l’approbation de l’UGPN ;
· Un rapport analytique annuel sur les aspects stratégiques de la mise en œuvre du PNDA sera soumis à la coordination du PNDA ;
·      En fin d’année 1, un rapport justifiant (voire ajustant) la stratégie de mise à l’échelle pour l’année 2, telle que proposée dans la soumission technique, sera transmis à la coordination. Ce rapport contiendra une partie dédiée à l’extension géographique à l’ensemble de la province concernée avec, notamment, des propositions budgétaires sur le coût opérationnel de cette extension et, le cas échéant, des propositions d’ajustement du mécanisme. 
· De la même manière, une proposition similaire basée sur les objectifs confirmés des années 3 et suivantes sera soumise à la coordination.
· [bookmark: _heading=h.2nusc19]L’OT fournira un rapport intermédiaire à l’usage de l’évaluation à mi-parcours (MTR)  du PNDA, et un rapport en fin de prestation pour l’évaluation finale du programme, les deux incluant une analyse préliminaire des résultats.
[bookmark: _2jxsxqh] 4.4. Calendriers, échéanciers des rapports et paiements
L’échéancier des rapports et des payements se présente comme suit : 

	No
	Description
	Échéancier 
	Paiement

	PAYEMENT SUR LES LIVRABLES (60 % de la proposition financière retenue)

	0
	Une garantie bancaire permettant de cautionner l’avance de démarrage
	
	15% du montant du contrat.

	1
	Un rapport de démarrage décrivant la stratégie mise en œuvre et le plan d’action correspondant pour la première année, avec un calendrier d’exécution
	Un mois après la date de démarrage des prestations
	5% du montant du contrat, après approbation de l’UGPN

	2
	· Un rapport technique démontrant la réalisation d’une campagne de promotion et d’information des potentiels bénéficiaires des incitations
· Le registre des fournisseurs de biens et services agricoles est établi 
· Le RNA est effectif et actualisé périodiquement
	2  mois à compter de la date de démarrage
	10% du montant du contrat après approbation par l’UGPN

	3
	Support à la préparation du scénario de référence qui sera utilisé pour l’évaluation d’impact
	Au prorata de l’exécution
	5% du montant du contrat, répartis en tranches au prorata du temps passé

	4
	Rapports techniques trimestriels de l’avancement des prestations
 
	15 jours après la clôture de chaque trimestre et à partir du trimestre 2
	10% du montant du contrat seront répartis en tranches égales qui seront payées à l'approbation de chaque rapport par de l’UGPN

	5
	Diagnostics agro-écologiques, une étude des chaînes d'approvisionnement et une étude de marché
	12 mois à compter de la date de démarrage
	5% du montant du contrat après approbation par l’UNCP

	6
	Rapport stratégique de mise à l’échelle pour l’année 2 du PNDA
	15 mois après le démarrage
	2,5% du montant du contrat après approbation par l’UGPN

	7
	Rapport stratégique de mise à l’échelle pour les années 3 et suivantes du PNDA
	27 mois après le démarrage
	2,5% du montant du contrat après approbation par l’UNCP

	8
	Rapport final de fin d’exécution du contrat 
	45 mois après le démarrage (Soit 3 mois avant la fin du contrat)
	5% du montant du contrat payable dans un délai de 30 jours suivant la réception du rapport final

	PAIEMENT SUR LA BASE LA PERFORMANCE (40% de la proposition financière retenue)

	9
	Rapports du SIGI démontrant le décaissement des Ptech mis en œuvre. (contrôle exhaustif)
	Au prorata de l’objectif d’exécution
	10% du montant du contrat payables progressivement au prorata du nombre d’agriculteurs enregistrés et validés dans le RNA, par rapport à la cible initiale, après approbation de l’UNCP.

10% du montant du contrat payables progressivement au prorata du nombre de demandes d’incitations enregistrées, par rapport à la cible initiale, et validées par l’UGPN.

10% du montant du contrat payables progressivement au prorata du nombre de PTech mis en œuvre dans leur entièreté, par rapport à la cible initiale, après approbation de l’UGPN. Payable après chaque campagne agricole.

	
	Rapports de l’UGPP (basé sur contrôle aléatoire par une firme indépendante) démontrant la réalisation des PTechs. (Contrôle aléatoire de 10% des PTechs mis en œuvre)
	Au prorata de l’objectif
	10% du montant du contrat pour la partie variable, payables à la fin de chaque campagne agricole au prorata du nombre PTechs mis en œuvre avec succès après approbation de l’UGPN




[bookmark: _heading=h.1302m92][bookmark: _z337ya]V Critères et conditions d’évaluation
Avant la fin de la seconde année, le travail des consultants fera l’objet d’une évaluation indépendante. Cette évaluation devra permettre (i) de compléter, voire justifier, le rapport final et (ii) de mesurer certains indicateurs de performance. Les critères ne sont pas encore définis mais pourraient inclure :   
	N°
	Critères d’évaluation

	1
	Nombre de producteurs/trices enregistré(e)s au RNA

	2
	Nombre de demandes d’incitations soumises par les producteurs

	3
	Nombre d’incitations effectivement décaissées

	4
	% de bénéficiaires femmes








Cette évaluation servira de base à la négociation entre l’UNCP et les consultants. Cette éventuelle extension, à l’issue de l’année 2, doit permettre aux consultants d’ajuster leurs capacités d’intervention  aux objectifs confirmés et extension à de nouveaux territoires au sein des provinces correspondant aux lots pour lesquels ils ont été contractés.
VI Gestion des risques environnementaux et sociaux 
Le consultant sera responsable de la gestion des risques environnementaux et sociaux liés aux activités décrites dans les présents TdR. Il devra mener ces activités d’une manière qui assure la conformité avec le Cadre Environnemental et Social (CES) de la Banque mondiale (NES1-NES10). Il gérera les risques environnementaux et sociaux associés à ces activités conformément au Plan d’engagement environnemental et social (PEES) conclu entre la Banque mondiale et le gouvernement de la RDC, et les instruments E&S suivants qui ont été préparés par le gouvernement et approuvés par la Banque : le Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (CGES), le Cadre de Politique de Réinstallation (CPR), le Cadre de Planification en faveur des Peuples Autochtones (CPPA), le Plan de Gestion des Pestes et Pesticides (PGPP) et les Procédures de Gestion de la Main d’œuvre (PGMO).
Le consultant veillera à ce que sa proposition technique pour la mise en œuvre des activités soient conformes à toutes les exigences E&S susmentionnées et aux instruments E&S applicables.
Le consultant mènera un dépistage précoce afin d’éviter de sélectionner des producteurs/bénéficiaires dont les activités s’exécutent dans des zones forestières protégées ou des écosystèmes sensibles.
L’UGPN sera responsable d’assurer le respect de l’application desdits instruments E&S lors de la mise en œuvre des activités par le consultant.
Le consultant soumettra trimestriellement à l’UGPN un rapport de suivi sur l’avancement de la mise en œuvre des exigences E&S et des instruments E&S, ainsi que sur le fonctionnement du Mécanisme de gestion des plaintes (MGP) avec une attention particulière aux plaintes non résolues. 
Le projet attache une importance particulière aux aspects i) de genre, ii) de nutrition, iii) de la question de l’engagement du citoyen, iv) de communication, v) de la gestion des plaintes, y compris celles liées aux VBG (violences basées sur le genre), ce qui englobent aussi l’EAS (abus et exploitation sexuelle) et le HS (harcèlement sexuel) , et vi) de respect des sauvegardes sociales et environnementales, y compris les risques liés aux VBG/EAS/HS, surtout dans la distribution des bénéfices et avantages du projet.
Les soumissionnaires devront démonter des compétences spécifiques dans leur soumission. Tous ces aspects devront être particulièrement pris en compte dans le document de stratégie et ces extrants spécifiques devront être soumis pour revue préalable et pour approbation aux équipes des UGP mais également de la Banque Mondiale. Ces extrants spécifiques devront présenter les actions concrètes qui devront être mises en œuvre afin de prendre correctement en considération ces différents aspects et l’opérateur devra prévoir un budget adapté dans sa proposition.

VII Profil du consultant
5.1. Expériences 
Les opérateurs techniques (OTs) sont des structures (des ONGs Internationales ou Nationales) qui disposent (au sein de leur éventuel consortium) d’une expérience reconnue dans le développement rural en RDC et, devront démontrer une expérience avérée dans la diffusion de pratiques agricoles et la mise en œuvre des projets de développement agricole et rural. Ils feront acte de candidature pour une ou plusieurs des provinces couvertes par le PNDA et correspondant aux différents lots. Les consortiums (par exemple entre firmes internationales et locales) sont autorisés, voire recommandés.

Les soumissionnaires devront posséder au moins 10 ans d’expérience pertinente dans l'inclusion des femmes productrices dans les projets de développement agricole et dans l’intégration de l'aspect genre dans le secteur agricole. Ils doivent avoir réalisé au moins (2) deux missions similaires.

Les soumissionnaires devront être en mesure d’accompagner des dizaines de milliers de producteurs/-trices individuel(le)s (avec une moyenne de 150 ménages par moniteur/-trice agricole) dans chaque province/lot et gérer des milliers de transactions pendant les campagnes agricoles. Au moins 30% seront des monitrices.

[bookmark: move4604626721]5.2. Personnel
Le soumissionnaire devra pour chaque province (lot) disposer d’une équipe comprenant, au moins:
a. Personnel clé pour chaque lot
1. Un(e) coordonnateur/-trice technique (à temps plein) pour la gestion et la supervision des activités, avec un diplôme de maîtrise ou équivalent en agronomie, agroéconomie, économie, développement agricole et rural ; une solide expérience générale dans son champ de compétence (préférablement 10 ans ou plus) et une expérience spécifique prouvée (préférablement 5 ans ou plus) dans la mise en œuvre de programme de développement agricole et rural. Le/la coordonnateur/-trice technique devra avoir de préférence une expérience en RDC. Il/elle devra également démontrer une capacité en gestion d’équipe. La maîtrise parfaite du Français est indispensable.
2. Un(e) coordonnateur/-trice adjoint(e) ou équivalent(e) (à temps plein), avec un diplôme universitaire (préférablement un diplôme de 2ème cycle) en agroéconomie, agronomie ou discipline connexe; une solide expérience générale dans son champ de compétence (préférablement 7 ans ou plus) et une expérience spécifique prouvée (préférablement 5 ans ou plus) dans la mise en œuvre de programme de développement rural. Une expérience RDC est fortement conseillée. La maîtrise parfaite du Français et de la langue principale pratiquée de la zone ciblée est indispensable.

3. Un(e) responsable assistance technique PILIER 1 et 2 (à temps plein), avec un diplôme universitaire (préférablement un diplôme de 2ème cycle) en agronomie ou discipline connexe; une solide expérience générale dans son champ de compétence des piliers concernés (préférablement 7 ans ou plus) et une expérience spécifique prouvée (préférablement 5 ans ou plus) dans la mise en œuvre de programme d’assistance technique agricole. Français et langue principale de la zone ciblée indispensables.

4. Un(e) responsable assistance technique PILIER 3, avec un diplôme universitaire (préférablement un diplôme de 2ème cycle) en agronomie ou discipline connexe ou liés au pilier concerné; une solide expérience générale dans son champ de compétence (préférablement 7 ans ou plus) et une expérience spécifique prouvée (préférablement 5 ans ou plus) dans des projets de recherches agronomiques, diagnostics terrain, études de marché. Français indispensable.

5. Un(e) responsable assistance technique PILIER 4 (spécialiste de suivi et évaluation), spécialisé(e) en statistique, avec un diplôme universitaire en économie ou statistique avec au moins 5 ans d’expérience générale dans son champ de compétence. Français indispensable.

6. [bookmark: bookmark=id.2250f4o]Un(e) responsable administratif/-ive et financier/-ière, avec un diplôme universitaire en administration, comptabilité, finance ou d'autres disciplines connexes ; avec au moins 5 ans d’expérience générale dans son champ de compétence et au moins 2 ans en gestion administrative et financière de projet de développement. Français et langue principale de la zone ciblée indispensables.

7. [bookmark: move46043053][bookmark: bookmark=id.haapch][bookmark: move46043081]Un(e) responsable logistique, avec un diplôme universitaire en logistique ou d'autres disciplines connexes ; avec au moins 5 ans d’expérience générale dans son champ de compétence et au moins 2 ans en gestion logistique de projet de développement en RDC (si possible dans les zones ciblées). Français et langue principale de la zone ciblée indispensables.

Un(e) spécialiste social et genre (à temps plein) diplômé(e) en sciences sociales, sociologie, anthropologie ou discipline connexe et ayant une expérience prouvée préférablement quatre (4) ans dans les sauvegardes sociales et l’équité de genre, en particulier la prise en compte des risques, besoins, et vulnérabilités spécifiques des groupes marginalisés, surtout les femmes, dans la mise en œuvre d’un programme. Il serait aussi souhaitable que le/la spécialiste social et genre tienne une expérience ou une compréhension de base dans la problématique des VBG/EAS/HS et la gestion de ce genre de cas. Français et langue principale de la zone ciblée indispensables. 

8. Un(e) spécialiste en communication et gestion des plaintes (à temps plein) : diplômé en communication ou science sociales ou discipline connexe et ayant une expérience prouvée en préférablement quatre (4) ans dans la communication de projets et la gestion sociale et préférablement la gestion des plaintes 

9. Un spécialiste environnemental (à temps plein) qui sera chargé d’assurer la gestion des risques environnementaux inhérents aux activités prévues. Il sera diplômé en sciences environnementales ou en agronomie ou discipline connexe et doit posséder une expérience prouvée, préférablement quatre (4) ans dans la gestion de sauvegardes environnementales.

b. Autre personnel

10. [bookmark: move46043081111]Des animateurs/-trices de terrain (à temps plein) de niveau technicien en agriculture qui joueront le rôle d’agent(e)s de liaison et d’appui technique aux bénéficiaires (ces animateurs/-trices peuvent, le cas échéant, être actifs/-ives dans plusieurs piliers). Langue principale de la zone ciblée indispensable. Capacité de travailler avec des groupes de producteurs et la capacité démontrée d’organisation de groupes est requise.

11. Un(e) secrétaire comptable (à temps plein). Maîtrise du secrétariat et de la comptabilité et Français et langue principale de la zone ciblée indispensables.

12. Chauffeurs, personnel d’appui jugés nécessaires, …
Seuls  les CV du personnel clé seront pris en compte pour les évaluations. La date d’entrée en vigueur des prestations de chaque expert peut dépendre la proposition technique du soumissionnaire.
A titre indicatif, la proposition technique du prestataire inclura le détail des moyens matériels requis pour la réalisation de la prestation (véhicules, motos, tablettes pour la réalisation de la prestation, espaces de bureau, énergie, informatique, communication, matériels de visibilité, fournitures et carburants). Ces derniers seront considérés comme coûts directs et remboursés comme tels, sans possibilité pour le prestataire de faire des profits sur ces derniers[footnoteRef:9]. [9:  Les véhicules et autres matériels acquis dans le cadre de ce contrat resteront la propriété du Gvt de RDC et lui seront remis à la fin des prestations] 



VIII. Durée de la mission

La mission du Consultant s'étale sur une période de 48 mois. 

IX. Processus de sélection

L’OT sera recruté par la méthode de Sélection des consultants fondée sur la Qualité et le Coût (SFQC) conformément à la Nouvelle Règlementation de passation des marchés de la Banque mondiale pour les Emprunteurs sollicitant le Financement de Projets d’Investissement (FPI), Fournitures, Travaux, Services Autres que des Services de Consultants et Services de Consultants de Juillet 2016, Révisée en Novembre 2017, Août 2018 et Novembre 2020. 
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